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ARTICLE 23 QUINQUIES

À la fin de la première phrase de l’alinéa 12, substituer au mot :

« ans »

le mot :

« mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à réduire la durée de détention dans les quartiers de lutte contre la 
criminalité organisée. Il propose de réduire la durée de détention à quatre mois.

Les auteurs de cet amendement considèrent que ce régime carcéral exceptionnel porte atteinte aux 
libertés fondamentales. Caractérisé par un isolement presque complet et des restrictions drastiques, 
ce régime de détention va à l’encontre des principes de dignité humaine et de réinsertion sociale.

La durée de rétention actuellement prévue va à l’encontre des recommandations du Comité 
européen pour la prévention de la torture (CPT) qui préconise de limiter strictement l’isolement au 
regard de ses effets délétères sur la santé mentale et physique.

La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) préconise de n’y recourir « 
qu’exceptionnellement et avec beaucoup de précautions ». Selon la circulaire de 2011 qui encadre 
l’isolement dans les prisons françaises, celui-ci ne peut être envisagé « que s’il n’existe pas d’autre 
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possibilité de répondre aux risques identifiés, et sur le fondement d’éléments sérieux, circonstanciés 
et individualisés ».

L’ampleur des atteintes causées par ce régime de détention est telle que la Commission nationale 
consultative des droits de l’Homme (CNCDH) rappelle que l’isolement est régulièrement qualifié 
de « torture blanche ».

 


